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l’évolution du contexte, des précisions et des amendements sont apportés pour leur mise en 
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La circulaire conjointe CNAM/CNAV en date du 21 juin 2007 précisait les dispositions relatives
 
aux orientations du service social.
 

Depuis lors, l'action du service social s'inscrit bien dans la continuité des priorités définies en
 
terme de mission générale et de domaines d'intervention et partant, de publics cibles. Toutefois, le
 
contexte et les différents facteurs d'environnement ont connu des évolutions qu'il convient d'acter
 
pour renforcer la dynamique sociale et favoriser la compétence collective.
 

Ainsi, la loi Hôpital, Patients, Santé, Territoires en date du 21 juillet 2009, a affirmé le rôle
 
dévolu aux CARSAT en matière de service social à destination des assurés sociaux, légitimant
 
sur le plan de la gestion et du pilotage du service social, sa place dans le paysage médico-social et
 
social. Elle a également confirmé le rôle des CARSAT dans la mise en œuvre des politiques
 
d'action sanitaire et sociale de la CNAV et de la CNAM.
 

De même, l'évolution de la politique de prévention de la perte d'autonomie des personnes âgées a
 
conduit à revoir le périmètre du champ conjoint d'exercice des deux organismes nationaux, dans
 
le cadre de la circulaire commune du 7 septembre 2010 sur le plan de la Préservation de
 
l'Autonomie des Personnes Agées (PAPA) qu'il s'agisse:
 

- du ciblage des personnes rett;aitées confrontées à des difficultés sociales particulières ou se
 
trouvant dans une période sensible de leur existence,
 
- de la proposition d'offres de service adaptées répondant à ces besoins identifiés.
 

Par ailleurs, la Convention d'Objectifs et de Gestion (COG) conclue entre la CNAV et l'Etat pour
 
la période 2009-2013 a maintenu les orientations engagées lors de la précédente COG en
 
amplifiant la politique de prévention de la perte d'autonomie et en consolidant les dispositifs
 
d'évaluation des besoins et de Plan d'Actions Personnalisé (PAP).
 

Enfin, la COG conclue entre la CNAM et l'Etat pour la période 2010-2013 a conforté le
 
positionnement du service social,
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1)	 en termes de professionnalisation avec deux principes fondateurs :
 

- un service expert, spécialisé sur l'accompagnement des assurés vulnérabilisés par des
 
problèmes de santé, de handicap et de vieillissement,
 
- un acteur de prévention et de traitement social avec trois leviers majeurs:
 

•	 la possibilité de repérer les besoins et les risques de fragilisation et d'exclusion très 
en amont, de par son ancrage institutionnel, les politiques de signalements 
systématisés et l'interfaçage entre les partenaires externes dans le cadre des 
stratégies locales et régionales, 

•	 la mise en oeuvre d'offres de service homogènes et généralisées sur l'ensemble du 
territoire dans la logique opérationnelle de la démarche de programmation 
pluriannuelle, 

•	 le développement du concept de proactivité avec l'élaboration d'offres de service 
systématiques, qu'il s'agisse d'actions individuelles s'appuyant sur des objectifs 
contractualisés avec les assurés et/ou d'interventions collectives. 

2) en tant qu'opérateur de la gestion du risque, dans le sens d'assureur solidaire en santé, 
principalement sous l'axe ''favoriser l'accès aux soins et limiter la fragilité sociale" . 

3)	 en tant qu'opérateur de la "dynamique service" avec: 

- des offres de services spécifiques de parcours d'accompagnement attentionné pour certains
 
publics,
 
- la conduite de démarches évaluatives pour mieux appréhender la qualité de service,
 
- l'amélioration des outils de suivi et de pilotage,
 
- le développement de la fonction de veille sociale institutionnelle et d'observation sociale
 
partagée.
 

Ces évolutions qui s'inscrivent dans la finalité globale d'optimiser le parcours social de l'assuré et
 
de mieux répondre aux enjeux sociétaux de réduction des inégalités de santé, de prévention des
 
situations de fragilisation sociale et sanitaire et de régulation du système sanitaire et social ont
 
apporté des modifications substantielles aux axes d'intervention du service social. Il n'en
 
demeure pas moins que les fondements inscrits dans la circulaire commune du 21/06/2007 restent
 
inchangés. C'est la raison pour laquelle la présente circulaire n'a pas vocation à redéfinir les
 
missions du service social. Cependant sur le plan opérationnel elle vise à apporter des précisions
 
nouvelles et des amendements par rapport à la précédente.
 

A cet égard, quatre programmes nationaux continuent de structurer les interventions du service
 
social dont un programme nouveau sur la prévention de la désinsertion professionnelle. Au delà
 
de ceux-ci, demeure l'ouverture sur des actions régionales et locales qui, sous un mode concerté,
 
doivent être fondées sur le plan PAPA et sur des initiatives régionales coordonnées avec les
 
acteurs institutionnels du champ social.
 

En dehors des offres ciblées, l'accessibilité du service social, en termes d'accueil, d'informations,
 
d'orientation et de conseil des assurés devra être préservée.
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Vous vuu(lrez bien tenir informées la CNAM et la CNAV des éventuelles di rficultés 
(t'apillication de ces dispositions. 

LE DIRECTEUR DE LA CAISSE 
NATTONAT~EDE L·ASSURANCE 

VIEILLKSSE 

Pierre MAVEITR 

LE DIR.ECTEIJR GENl4:RAT, 
NATIONALE DE L'ASS 
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MISSIONS ET PRIORITES DU SERVICE SOCIAL 

DES CARSAT, CRAM ET DES CGSS 

1. LA MISSION GENERAldE 

Le service social de la Sécurité Sociale contribue à la lutte contre l'exclusion sociale et au 
maintien de la cohésion sociale. A cet effet, il développe des actions de prévention de la 
désinsertion sociale et de soutien à l'accès des personnes fragilisées aux dispositifs existants. Il 
apporte une aide globale d'ordre psycho-social, matériel, professionnel, aux personnes en 
difficultés, confrontées ou susceptibles de l'être à un problème de santé ou de perte 
d'autonomie ainsi qu'à une situation de précarité ou de fragilisation sociale. 

L'activité du service social s'inscrit dans les politiques sociales et les orientations arrêtées par 
les deux Caisses nationales et ce, en application des Conventions d'Objectifs et de Gestion 
conclues avec l'Etat et déclinées localement dans le cadre des contrats pluriannuels de gestion. 

2. LES DOMAINES D'INTERVENTION 

2.1- Accès aux soins et droit aux soins des personnes en situation de précarité. 

Le service social a pour mission de contribuer au développement des conditions nécessaires à la 
santé en faveur des personnes en situation de précarité ayant un problème d'accès aux soins, et 
des personnes fragilisées par la maladie, le handicap, l'accident. 

2.2- Prévention de la désinsertion professionnelle des assurés malades ou handicapés. 

Le service social a pour mission de : 

- participer prioritairement à la prévention de la désinsertion professionnelle des assurés malades 
ou handicapés, 

- apporter son concours à la réinsertion socio-professionnelle des travailleurs handicapés. 
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2.3- Prévention de la perte d'autonomie des personnes malades, handicapées et/ou âgées. 

Le service social a pour mission de contribuer: 

- à prévenir la perte d'autonomie, 

- à aménager les conditions de vie des personnes malades, handicapées et/ou âgées en perte 
d'autonomie, pour qu'elles soient adaptées au mieux à leur état et à leurs besoins. 

o 0 

o 

Dans ces trois domaines, le service social mène de pair des actions de prévention et de 
traitement social, avec les méthodes d'intervention qui lui sont propres: 

interventions sociales d'aide à la personne, 

•	 actions collectives ou de développement social, 

intégrant l'une, la démarche du travail social par objectif et l'autre, celle de la conduite de 
projet. 

L'aide apportée par les assistants de service social mandatés par l'Institution, s'exerce dans le 
respect du secret professionnel et des règles déontologiques de leur profession garantissant les 
droits de la personne. Elle s'appuie sur le respect et la valeur intrinsèque de chaque personne 
en tant qu'acteur et sujet de droits et de devoirs. 

Le service social exerce aussi une fonction d'observation sociale ainsi que de veille sociale et 
d'expertise en : 

•	 recueillant les infonnations lui pennettant de réaliser des évaluations qualitatives et 
quantitatives tant sur sa clientèle que sur l'activité qu'il développe à son égard, 

•	 transmettant ses analyses et propositions aux institutions concernées pour aider à 
l'ajustement des prestations existantes et des politiques sociales, 

•	 contribuant aux différentes recherches conduites dans son champ d'intervention social, 

•	 utilisant les systèmes d'infonnations disponibles dans les deux branches. 

3. LES PRINCIPES DIRECTEURS 

3.1- Les missions du service social des CARSAT/CRAMlCGSS s'intègrent dans les 
politiques sociales nationales et prennent en compte les priorités actuelles des branches 
maladie et retraite. 

L'environnement législatif et réglementaire a connu et connaît des changements importants qui 
nécessitent des évolutions opérationnelles quant à l'implication du service social dans l' 
environnement institutionnel. Récemment la loi Hôpital, Patients, Santé et Territoires en date du 21 
juillet 2009, a affmné le rôle dévolu aux CARSAT en matière de service social à destination des 
assurés sociaux. 
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Dans ce contexte et sur un plan général pour la branche "maladie", les axes prioritaires d'engagement 
du service social concernent : 

- la mise en œuvre d'une stratégie volontariste de gestion du risque; le service social 
contribuant à cet égard au volet social de la régulation sanitaire principalement dans le cadre de 
ses actions visant à favoriser la prévention, l'accès au système de soins des populations 
précaires et le maintien à domicile des personnes malades, handicapées et/ou âgées, 

- la mise en œuvre d'une offre de service homogène, modernisée et diversifiée, avec 
notamment l'accompagnement de publics identifiés, avec des parcours attentionnés, 

-le renforcement de la performance, l'évolution du système d'information du service social et 
le renforcement des outils de pilotage qui concourent à l'objectif d'efficience et de meilleure 
lisibilité des actions conduites. 

Pour la branche "retraite", les axes prioritaires s'inscrivent dans le cadre de la Convention 
d'Objectif et de Gestion 2009-2013 qui vise à amplifier la politique de prévention de la perte 
d'autonomie en faveur des retraités du régime général relevant des GIR 5 et 6 et socialement 
fragilisés. 

Dans ce cadre, la politique de prévention de l'Assurance Retraite se structure autour de trois 
niveaux d'intervention: 

- une offre de prévention centrée sur l'information et le conseil, destinée à l'ensemble des retraités 
du régime général, 

- une offre de prévention davantage individualisée, structurée autour d'actions collectives et 
d'ateliers collectifs, 

- une offre de prise en charge globale du maintien à domicile à destination des publics les plus 
fragiles. 

A cet égard, les attentes de la branche retraite vis à vis des missions du service social portent 
essentiellement sur les deux thèmes suivants: 

•	 amélioration de la connaissance des besoins des retraités au travers notanunent d'une 
contribution du service social au développement des dispositifs d'évaluation mis en 
œuvre par les caisses régionales, 

•	 amélioration de la réponse apportée aux retraités dans une optique de diversification des 
aides; de par ses connaissances, son expertise et sa légitimité, le service social pourra 
contribuer à cet objectif de diversification de l'offre qui s'inscrit utilement dans sa 
mission spécifique d'accompagnement social. 

Ces	 deux thèmes nécessitent un développement des partenariats locaux, au sein duquel le 
service social doit avoir toute sa place. 

3.2- Le service social des CARSAT/CRAMlCGSS est un service spécialisé appelé à définir 
des projets de service déclinés opérationnellement en programmes d'actions. 

Les CARSAT/CRAM/CGSS sont appelées à définir des projets de service répondant aux objectifs 
et aux priorités nationales et s'inscrivant dans le tissu partenariallocal. 

Le	 service social contribue ainsi à la mise en œuvre d'une politique institutionnelle en se 
départant d'une polyvalence généraliste qui relève par fondement législatif des conseils 
généraux. 
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Le service social a, par nature, une vocation de spécialisation et d'expertise: 

- de par son public, du fait qu'il s'agit de personnes: 

•	 présentant un problème social consécutif ou lié à un état de santé, à un handicap et 1ou à 
une perte d'autonomie ou à des difficultés d'accès aux soins, 

•	 répondant aux différents critères qui caractérisent communément la précarité ou la 
fragilité sociale: critères socio-économiques (notamment au regard des revenus et de 
l'emploi), isolement (géographique, familial, social), situation de rupture ou de crise, 

•	 nécessitant un accompagnement dans le cadre de la prévention de la perte d'autonomie. 

à qui il offre un service attentionné s'appuyant sur la méthodologie d'intervention en travail 
social qui se décline sous forme d'actions individuelles avec un bilan social personnalisé et 1 
ou sous forme d'actions collectives, considérant que ces dernières doivent être développées dès lors 
qu'elles contribuent à établir du lien social. 

En ce sens, il n'a nullement vocation à accompagner socialement le public ne relevant pas de sa 
spécialisation sachant que, dans le cadre de sa fonction d'accueil, il n'a pas à assurer de 
pennanences sociales polyvalentes. 

- de par son positionnement, en raison de : 

•	 sa compétence sur toutes les questions intéressant le domaine de la santé, de 
l'insertion professionnelle et de la préservation de l'autonomie, 

sa complémentarité institutionnelle avec les services administratifs et médicaux, 

•	 sa place privilégiée d'interface entre l'Institution, les partenaires et les réseaux extra­
institutionnels. 

Cet ancrage institutionnel centré sur la valeur ajoutée spécifique aux deux branches garantit une 
offre adaptée de prestations organisées autour de projets de service. 

Ceux-ci se doivent de répondre à une logique opérationnelle par définition de programmes 
pluriannuels s'appuyant sur les programmes nationaux arrêtés par les organismes nationaux et sur 
des programmes régionaux arrêtés par les instances décisionnelles des CARSAT/CRAM/CGSS. 

Le service social, comme les autres services de l'Institution, s'engage sur des objectifs, fixés dans 
les Contrats Pluriannuels de Gestion signés entre les CARSAT/CRAM/CGSS et les Caisses 
nationales, en déclinaison des Conventions d'Objectifs et de Gestion que ces dernières ont 
respectivement signées avec l'Etat. 

3.3- Le service social des CARSAT/CRAMlCGSS exerce son activité dans le cadre d'une 
coordination institutionnelle et d'un partenariat extra-institutionnel. 

Afin que les situations des personnes aidées soient traitées dans leur globalité, l'intervention 
sociale doit se situer dans un ensemble concerté d'actions, tant en intra-institutionnel qu'avec les 
partenaires extérieurs. Il est en effet essentiel que le travail en réseau soit poursuivi. 

Les protocoles de travail entre services administratifs, médicaux et sociaux, notamment dans le 
cadre de processus de signalement, doivent être systématiquement fonnalisés et évalués. 
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A cet égard les deux branches invitent le service social à accentuer sa coopération avec les 
services des organismes du régime général qui interviennent dans le domaine de la 
prévention santé ou des risques professionnels, ainsi qu'avec les services qui gèrent les aides 
financières en faveur des retraités. 

Des conventions doivent être conclues avec les acteurs engagés dans les mêmes champs 
sociaux pour assurer une meilleure complémentarité des compétences et pour favoriser la 
continuité des actions. 

3.4- Le service social des CARSAT/CRAM/CGSS poursuit sa démarche d'évaluation et 
d'amélioration de la qualité de ses interventions. 

L'enquête menée annuellement auprès des usagers des services sociaux constitue un outil 
incontournable de mesure de la satisfaction des publics ciblés, au regard de leurs attentes, de même 
que de perception de l'image du service social en termes de compétence et d'efficacité. 

Dans le contexte d'une dénlarche « qualité », le service social se doit d'apporter une offre de 
service homogène au regard de ses priorités. Son action est centrée sur des parcours clients 
parfaitement identifiés et en lien avec les autres réponses institutionnelles. Celle-ci doit répondre 
aux exigences «qualité» de la relation «client» et de fait s'inscrire dans le respect du PMS 
concerné. 

En outre le service social évalue et fait connaître le résultat des actions menées, au moyen 
d'indicateurs qualitatifs et d'études d'impact. 

Il réalise des expertises afin de vérifier l'adéquation des réponses apportées aux besoins 
objectivement estimés des bénéficiaires, ainsi que la confonnité et la représentativité de ceux­
ci par rapport à la clientèle potentielle ciblée. 

Enfin, le service social apporte son concours aux plate-formes de service de l'Assurance Maladie 
en assurant un accueil téléphonique en tant que service expert de niveau 2. 

o 0 

o 

Pour assurer une meilleure lisibilité de la politique de l'Institution et promouvoir une 
valorisation des actions menées, notamment en termes de communication, la définition 
d'une stratégie d'intervention commune s'impose qui doit conduire le Service Social à 
inscrire son action dans un projet de service structurant, comprenant la mise en œuvre: 

- de programmes nationaux d'actions prioritaires, 

- de programmes locaux issus du plan PAPA, 

- de programmes locaux d'initiative régionale. 

o 0 

o 

4. PROGRAMMES NATIONAUX D'ACTIONS PRIoRITAIRES 

Considérant que le service social est W1 acteur majeur de la prévention, la définition de 
programmes nationaux traduit notamment la volonté d'accentuer la prise en compte des 
dimensions préventives, par anticipation des situations de rupture et de crise. 

Quatre axes sont concernés par la programmation pluriannuelle des actions du service social. 
Ceux-ci sont précisés ci-après et font l'objet de fiches programme présentées en annexe. 
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4.1- Prévenir les risques de précarisation médico-sociale et / ou professionnelle des 
assurés en arrêt de travail 

Ce programme vise les assurés signalés en arrêt de travail pour maladie ou accident de 
travail et/ou maladie professionnelle au premier jour du 4 éme mois d'indemnités 
journalières (91 éme jour). Parmi ces assurés, en fonction des situations locales et des moyens 
disponibles, une attention particulière sera portée aux personnes dont la situation médico- sociale 
et/ou professionnelle génère un risque de précarité. 

4.2- Prévenir les risques de désinsertion professionnelle (PDP) 

Ce programme vise à aider les assurés, en arrêt maladie / accident du travail/maladie 
professionnelle ou en invalidité qui risquent de perdre leur emploi en raison de leurs problèmes de 
santé, à mettre en œuvre un projet professionnel adapté. L'intervention du service social s'inscrit 
dans le cadre d'une coopération intra-institutionnelle par le déploiement d'un parcours attentionné 
impliquant l'ensemble des acteurs du réseau de l'Assurance Maladie dans les cellules locales et 
régionales de coordination PDP. Cette action repose également sur une démarche de partenariat 
extra-institutionnel. 

Ce programme s'inscrit pleinement dans la démarche de prévention des situations de 
rupture professionnelle par un accompagnement au maintien dans l'emploi qui reste une 
priorité de l'intervention du service social où la légitimité de son action n'est plus à démontrer. 

4.3- Offrir un accompagnement social lors de la sortie d'hospitalisation 

La sortie d'hospitalisation pour des personnes déjà fragilisées sur le plan social est une étape qu'il 
convient d'anticiper et d'accompagner pour permettre un retour à domicile. Le service social est 
ainsi appelé à se positionner dans une stratégie globale de service et en interface avec les services 
sociaux des établissements de santé. 

Deux types de publics socialement fragilisés sont visés : d'une part, les personnes atteintes de 
maladies ou d'accidents graves pour lesquelles une recommandation est faite aux CPAM pour 
qu'elles favorisent l'octroi d'aides financières sur leur dotation d'ASS et d'autre part, les personnes 
retraitées pour lesquelles une aide ( dans le cadre du dispositif d'aide au retour à domicile après 
hospitalisation - ARDH) de la branche Retraite est susceptible de leur être attribuée dans le 
contexte d'un pronostic de récupération. 

4.4- Mettre en place un parcours "prévention santé" pour des publics fragilisés 

Sont concernés par ce programme les assurés sociaux du régime général, titulaires de la CMU 
ou de la CMUC et ceux justiciables du dispositif d'aide à l'acquisition d'une couverture 
complémentaire santé. Il vise à promouvoir auprès de ces publics des démarches de 
prévention santé, tout en favorisant pour les assurés concernés, le recours au dispositif d'aide à 
l'acquisition d'une complémentaire de santé mis en place par la loi du 13 août 2004, qui s'érige 
en instrument de lutte contre l'inégalité devant les soins. 

Les programmes exp 0 s é s ci -des sus S'il1scrivent dans le cadre de dispositifs basés 
principalement sur des signalements intra et extra-institutionnels, sachant que la programmation 
régionale précisée ci- après est appelée à recouvrir, sur ces thématiques, les potentialités de 
synergies qu'offrent le travail en réseau et les conventions de partenariats extra-institutionnels. 
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5. PROGRAMMES I,PCAUX ISSUS DU PLAN PAPA 

Actualisé par la circulaire commune CNAM 1 CNAV du 7/02/2010, le plan de préservation de 
l'autonomie des personnes âgées dit plan PAPA constitue une priorité essentielle des actions 
conjointes "Maladie" et "Retraite". Le service social apporte sa contribution en développant 
avec les services administratifs des organismes, des programmes locaux concernant les 
personnes âgées fragilisées, repérées par les Observatoires que les CARSAT/CRAM/CGSS sont 
appelées à mettre en place en ce domaine. 

Lesdits Observatoires ont une double fonction : 

réaliser des analyses territoriales permettant notamment la mise en évidence des territoires 
marqués par une forte prévalence des fragilités sociales; une telle cartographie doit 
permettre au service social de développer des actions locales fondées plus 
particulièrement sur le mode collectif. 

repérer des situations individuelles de fragilité susceptibles de mobiliser une offre de 
service globale pour laquelle le service social intervient lorsque qu'un contexte social 
spécifique a été appréhendé. 

Le service social exerce une nécessaire coordination entre sanitaire et social, en s'adressant aux 
personnes les plus fragiles au plan social et au niveau de l'état de santé. Les dispositifs de 
détection et d'évaluation sont à privilégier dans cette approche. 

Pour les offres de services susceptibles d'être développées dans le cadre du Plan PAPA, 5 domaines 
ont été identifiés: passage à la retraite des personnes en risque de rupture sociale, population 
immigrée vieillissante vivant en foyer, maintien à domicile des personnes dont le conjoint est 
accueilli en établissement d'hébergement, situations de rupture liées notamment à la perte d'un 
proche, aide aux aidants familiaux. 

6. PROGRAMMES LOCAUX D'INITIATIVE REGIONALE 

6.1- Une offre de service concertée et coordonnée avec les acteurs institutionnels du champ 
social 

En fonction d'orientations arrêtées par les instances décisionnelles de la CARSAT/CRAM/CGSS 
le service social est appelé à apporter son concours à des projets locaux d'actions concertées et 
coordonnées avec les acteurs institutionnels du champ social. 

Ces projets doivent être formalisés et s'inscrire dans un dispositif de coopération répondant aux 
missions et principes directeurs précisés ci-dessus. 

L'offre de service déployée dans le cadre de cette programmation trouvera bien sûr toute son 
efficacité dans un déploiement institutionnel avec les services de l'Assurance Maladie 
( CPAM, service médical, service des risques professionnels, UGECAM, centres d'examens de 
santé) et de la Branche Retraite. 

C'est ainsi que le service social pourslIivra notamment son action pour l'accompagnement dans des 
parcours attentionnés liés aux situations d'invalidité et s'impliquera dans les projets locaux venant 
en déclinaison d'orientations nationales. 

6.2- Une offre de service clairement identifiée dans le domaine de l'accompagnement du 
vieillissement 

Dans le champ des personnes âgées, l'offre de service se doit : 

de répondre à des critères de spécificité, de complémentarité, d'innovation et non de 
superposition par rapport à l'existant, 
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de s'inscrire dans le cadre d'une coordination renforcée avec les autres régimes de Sécurité 
Sociale et les collectivités locales et notamment les Conseils Généraux. 

L'axe « prévention» clairement affirmé et rappelé dans le cadre du Plan PAPA et des COG 
« Maladie» et « Retraite» peut constituer un point de convergence entre les Conseils Généraux et 
la Sécurité Sociale puisqu'il participe: 

à la gestion des risques liés au vieillissement en amont de la dépendance, c'est 
l'accompagnement du bien vieillir, 

à la régulation des dépenses de santé, car plus l'action se situe en amont, plus elle 
contribuera à limiter les formes d'entrée plurielle dans la dépendance. 

C'est dans ce contexte que s'inscrit le concours du service social à la mise en œuvre des 
dispositifs d'évaluation des besoins et des PAP, prévus par la circulaire CNAV n02007-16 du 2 
février 2007, sachant que le degré et les modalités d'implication du service social sont différents 
d'une région à l'autre. 

Dans les faits, il s'agit de réaliser une évaluation globale des besoins et un accompagnement 
social individuel pour la mise en œuvre d'un projet de vie pour personnes relevant des 
missions du service social. Outre l'aspect de résolution d'une situation de crise, celui de 
l'anticipation des risques du mal vieillir sur un ou plusieurs axes doit être privilégié. 

En outre, le service social peut être appelé à se positionner dans le domaine de l'expertise 
gérontologique. Avec les différents partenaires, cette expertise se traduira en particulier par: 

une contribution à la connaissance des problématiques gérontologiques (analyse de 
données territoriales, partage d'expériences, élaboration de nouveaux services, 
référentiels méthodologiques), 

l'accompagnement des professionnels à domicile dans un rôle de détection de 
signaux d'alerte chez la personne âgée, 

un partenariat avec les organismes complémentaires (mutuelles, caisses de retraite), les 
autres régimes de sécurité sociale et les collectivités territoriales qui, eux aussi, 
peuvent avoir intérêt à réaffirmer des axes forts. 

En interne, cette expertise se traduira par un renforcement des interfaces action sociale / 
service social pour apporter : 

une aide à la décision dans l'examen des demandes de structures évaluatrices dans le cadre 
de la politique d'action sociale de la branche retraite, 

une contribution à l'objectif de diversification de l'offre de services à la personne 
développé par la branche retraite dans un souci d'améliorer la réponse au retraité; de 
par son expertise, ses connaissances et sa légitimité, le service social pourra d'une part, 
favoriser le développement des partenariats permettant cette diversification de l'offre et 
d'autre part, donner un avis sur l'attribution de subventions contribuant au 
développement des services à la personne (actions gérontologiques d'initiative locale, 
appels à projets, ... ). 

° ° 
° 

Les 4 programmes nationaux d'actions prioritaires font l'objet de fiches annexées à la 
présente circulaire. 
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ANNEXEl 

PROGRAMMES NATIONAUX D'ACTIONS PRIORITAIRES 

PROGRAMME 1. : PREVENIR LES RISQUES DE PRECARISATION MEDICO­

SOCIALE ET/OU PROFESSIONNELLE DES ASSURES EN ARRET DE TRAVAIL
 

1 - CONTEXTE INSTITUTIONNEL 

La prévention 4e l'exclusion sociale constitue, au côté de la lutte contre les risques sanitaires, le 
complément indispensable de la dimension assurancielle de l'Assurance Maladie. Les orientations 
stratégiques de l'Assurance Maladie réaffirment le rôle du service social de l'Assurance Maladie comme 
acteur : 

- des politiques nationales de prévention de la précarisation sanitaire et sociale, 
- et des engagements institutionnels en faveur du maintien dans l'emploi. 

Au regard de son positionnement au sein du réseau de l'Assurance Maladie et de l'Assurance 
Retraite, de ses compétences spécifiques pour l'accès aux droits sociaux et la prévention des risques, le 
service social est en mesure d'apporter une expertise et de mener des actions spécifiques sur les 
problénlatiques constituant des enjeux importants pour le réseau. 

Ainsi, il est préconisé, dans l'optique d'une offre de service homogène, équitable et lisible sur tout le 
territoire, de circonscrire l'intervention du service social aux personnes présentant: 

- un problème social consécutif ou lié notamment à un état de santé, 
- des difficultés d'accès aux soins, 
- une situation ou un risque de précarité ou de fragilité sociale, 
- et susceptibles de faire l'objet d'une offre de service institutionnelle. 

Afin de concrétiser les engagements du service social tant au regard des politiques d'Etat que dans 
une cohérence accrue du réseau face aux problématiques de l'exclusiol1 sociale et afm d'acquérir 
une visibilité renforcée au niveau national, a été retenu un programme national d'action dont la 
fmalité est de répondre aux constats majeurs suivants : 

- l'état sanitaire des populations touchées par la précarité est souvent déficitaire, du fait des difficultés
 
d'accès aux soins,
 
- le risque de précarisation des assurés est décuplé en cas d'altération sensible des capacités de
 
travail, que ce soit pour maladie, accident du travail ou maladie professionnelle.
 

2 - PUBLIC CffiLE - PROBLEMATIQUE 

Public cible 

Les assurés en arrêt de travail pour maladie ou accident de travail ou maladie professionnelle au premier 
jour du 4ème mois d'indemnités journalières (91 ème jour). 

Panni ces assurés, en fonction des situations locales et des moyens disponibles, une attention particulière 
sera portée aux personnes dont la situation médico-sociale et/ou professionnelle génère un risque de 
précarité. 
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Ces risques de précarité (montant IJ faible ou rapport IJ / nombre de personnes à charge, faible
 
ou bénéficiaires CMU ou reconnus en ALD) sont identifiés dans les fichiers de l'Assurance Maladie,
 
dans la logique initiée par les précédents CPG.
 

Problématique
 

La durée d'un arrêt de travail excédant 91 jours lorsqu'elle concerne une personne qui relève d'un des
 
marqueurs de précarité (précisés ci-dessus), implique des risques accrus de précarisation. Ceux-ci
 
peuvent être liés à différentes dimensions de la vie professionnelle, personnelle et fou familiale, et le
 
cumul de plusieurs de ces facteurs produit un effet d'aggravation accélérée de la situation sociale:
 

- fragilisation économique, déséquilibre des budgets familiaux, endettement,
 
- ruptures de droits, risque de désaffiliation,
 
- difficultés pour assurer la prise en charge de sa santé,
 
- éloignement des réalités professionnelles et risque de rupture du contrat de travail.
 

C'est pourquoi le service social doit se positionner d'une part, en initiateur/acteur dans une approche
 
de prévention (détection précoce) et d'autre part, en opérateur pour le traitement de ces situations.
 

3 - ENJEUX - FINALITES
 

Pour le public
 

Prévenir / limiter les risques de précarisation après une évaluation globale de leur situation médico­

sociale et professionnelle.
 

Pour le service social
 

Renforcer les liens institutionnels, rendre lisible l'action du service social en direction d'un public déjà
 
connu au sein du réseau « Assurance Maladie» en harmonisant l'offre de service envers celui-ci.
 

4 - OBJECTIFS
 

- Détecter précocement les assurés concernés,
 

- Favoriser l'accès aux droits et aux soins dans une logique de prévention:
 

informer les assurés sur l'ensemble des droits et devoirs, 
• transmettre une information personnalisée sur l'offre médico-sociale de leur environnement, 
• prévenir la dégradation des conditions de vie. 

- Concourir au maintien dans l'emploi et éviter une rupture du contrat de travail, 

- Contribuer à la préservation de l'autonomie des personnes malades et/ou handicapées. 

5 - MODALITES DE MISE EN OEUVRE 

Partenariat interne 

- Développement des synergies institutionnelles : offres de service coordonnées sur la base d'une requête
 
multicritère à échéance mensuelle,
 
- Partenaires institutionnels : CPAM, CES, service médical, service Retraite, Risques Professionnels.
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Partenariat externe
 

- Travail en réseau,
 
- Offres de service communes,
 
- Conclusion de chartes ou conventions,
 
- Partenaires externes : SAMETH, médecins du travail, MDPH, PRITH, AGEFIPH, etc.
 

Définition des actions
 

Les assurés signalés en arrêt de travail depuis 90 jours pour maladie ou accident du travail ou maladie
 
professionnelle font l'objet d'une offre d'intervention du service social, collective ou individuelle (offre
 
socle).
 

Pour les assurés présentant des risques de précarisation (identifiés lors de la requête), une offre
 
différenciée peut être proposée sous la forme d'un accompagnement individuel (avec évaluation globale de
 
la situation dans ses composantes administratives, médico-sociales et professionnelles), et/ou d'un
 
accompagnement collectif (Intervention Sociale d'Intérêt Collectif directe ou Travail Social de Groupe).
 

6 - EVOLUTIONS
 

Une réflexion est conduite sur l'opportunité d'intervenir plus précocement à partir du constat que certains
 
assurés ont déjà repris leur travail puisque la requête est établie à partir des indemnités journalières payées et
 
non des indemnités journalières prescrites.
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ANNEXEl 

'PROG"RAM'M'ES NArrIONAUX D'ACTIONS PRIo'RITAlRES 

PROGRAMME 2 : AGIR POUR FAVORISER LA PREVENTION DE LA
 
DESINSERTION PROFESIONNELLE
 

1 - CONTEXTE INSTITUTIONNEL 

Les interventions de l'assurance maladie pour la PDP s'inscrivent dans le cadre: 

- des missions des organismes, 

•	 Branche Maladie: prévention de la désinsertion professionnelle, lutte contre l'exclusion, 
protection sociale des assurés malades, invalides et/ou handicapés, 

•	 Branche ATIMP : lutte contre la désinsertion professionnelle, protection sociale des victimes 
d'AT et de MP, 

•	 Branche Retraite: promotion de l'emploi des seniors. 

- des missions plus spécifiques des services médicaux, sociaux, administratifs et de prévention ainsi que des
 
établissements gérés par l'assurance maladie.
 

Le cadre d'intervention du service social a évolué: ses activités, très orientées sur la réinsertion et le
 
reclassement professionnel, jusqu'en 2001 ont été recentrées sur l'axe prévention. C'est en effet, dans cette
 
démarche de prévention des situations de rupture professionnelle que s'inscrivent particulièrement les
 
programmes nationaux d'actions prioritaires et notamment le programme qui a pour objectif de «prévenir les
 
risques de précarisation médico-sociale et/ou professionnelle» des assurés sociaux en arrêt de travail de plus
 
de 90 jours, et le programme qui vise à «accompagner le passage en invalidité» des assurés sociaux signalés
 
au Service Social.
 

Dans ce cadre, le service social a dorénavant, dans ce domaine, pour mission de participer prioritairement à la
 
PDP en se positionnant comme référent privilégié de l'assuré dans son projet de reprise du travail.
 

Références législatives, réglementaires et conventionnelles
 

- COG Maladie 2010/2013,
 
- COG Accidents du travail/Maladies professionnelles 2009/2012,
 
- Lettre réseau (LR-DRP-32/2009 du 15/05/2009) relative au déploiemel1t national du dispositif des cellules
 
de coordination régionale et locale de prévention de la désinsertion professionnelle,
 
- Protocole national de collaboration institutionnelle pour le maintien dans l'emploi des personnes handicapées
 
(Agefiph) du 23 juillet 2006 réactualisé en 2011 (LR-DDO 63/2011),
 
- LR-DDO 144/2010 relative à l'offre de service attentionnée pour les assurés en risque de désinsertion
 
professionnelle.
 

2 - PUBLIC CffiLE - PROBLEMATIQUE
 

Public cible
 

Les interventions du service social s'adressent aux assurés en arrêt maladie/accident du travail/maladie
 
professionnelle ou en invalidité qui, au moment de leur prise en charge par le service social, ont encore un
 
contrat de travail et risquent de perdre leur emploi en raison de leurs problèmes de santé.
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Problématique
 

Les assurés pris en charge au titre de la maladie, de l'accident du travail, de la maladie professionnelle ou de
 
l'invalidité sont susceptibles de voir leurs perspectives de retour en emploi réduites, engendrant de fait un
 
risque d'exclusion.
 

Ce risque d'exclusion est souvent déterminé par le cumul de plusieurs facteurs, en particulier:
 

- fragilité économique,
 
- rupture de droits,
 
- difficultés pour assurer la prise en charge de la santé,
 
- fragilisation de l'environnement familial et social,
 
- éloignement des réalités professionnelles et risque de rupture du contrat de travail.
 

Certaines pathologies peuvent conduire à des inaptitudes partielles ou totales au poste de travail. Dans le cas
 
de salariés peu qualifiés, vieillissants, le risque de désinsertion est fort.
 

Dans la situation d'arrêt de travail ou d'invalidité, peuvent également survenir des difficultés liées à
 
l'acceptation de la maladie, du handicap, à la perte de repères, au repli sur soi, au risque d'aggravation de l'état
 
de santé.
 

3 - ENJEUX - FINALITES 

Pour le public
 

Deux alternatives relatives à la situation de l'assuré au regard de l'emploi:
 

- le maintien dans l'emploi, qui est défmi par toute action visant à aider les assurés à se maintenir dans leur
 
poste, leur emploi ou leur entreprise,
 
- le maintien en emploi, qui est défmi par toute action visant à aider les assurés à retrouver les conditions
 
nécessaires à la reprise d'une activité professionnelle (hors entreprise initiale).
 

PREVENTION DE LA DESINSERTION PROFESSIONNELLE 

~intien dans l'em~ Maintien en emploi

+ 
Aménagement de poste pour Reclassement en interne, sur Reclassement externe dans une 
maintien sur le même poste un autre poste, ou autre autre entreprise sur "Lill même 

dans l'entreprise initiale emploi dans l'entreprise métier ou sur un nouveau 
initiale métier 

Pour le service social 

L'enjeu pour le service social est de prévenir ou limiter les risques de désinsertion professionnelle et de 
précarisation par la détection précoce et l'accompagnement social des assurés fragilisés par un arrêt de travail 
ou un passage en invalidité. L'intervention du service social doit pennettre, en collaboration avec les 
partenaires de la prévention de la désinsertion professionnelle, de prévenir les risques d'éloignement ou 
d'exclusion du monde du travail en aidant les assurés à être acteurs de leur projet. 

- Expérience depuis plusieurs années de ce type d'actions compte tenu de l'investissement dans le domaine du
 
maintien dans l'emploi,
 
- Bonne connaissance du public,
 
- Détection précoce des difficultés rencontrées par les publics concernés,
 
- Partenariat existant tant interne à l'Institution qu'externe.
 

---------~--------------------------- ------------------- ­
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- Complexité des coordinations à assurer,
 
- Manque de moyens et/ou de disponibilités de certains partenaires,
 
- Incidence forte du contexte socio-économique.
 

Critères de réussite
 

- Renforcement des liens institutionnels : CPAM, EL8M, service de prévention des risques professionnels,
 
- Renforcement du travail en réseau avec les autres services de l'assurance maladie, par le développement de
 
cellules de coordination locales et régionales,
 
- Positionnement de l'assurance maladie au sein des dispositifs partenariaux,
 
- Lisibilité de l'offre du service social pour l'ensemble des partenaires,
 
- Qualité du partenariat et de l'environnement.
 

4 - OBJECTIFS 

Ce programme doit répondre à l'objectif d'un accompagnement de l'assuré tout au long de son parcours de 
retour vers l'emploi. Il s'agit de proposer une offre de services pour permettre à la personne concernée 
d'élaborer et de mettre en œuvre son projet de reprise du travail: 

- Informer et conseiller sur les droits, les démarches et l'ensemble des ressources mobilisables, 
- Aider à comprendre et analyser leur situation au regard de leur emploi et de leur état de santé : 

par l'intégration des contraintes liées à leurs difficultés de santé, 
par l'identification et la valorisation de leurs potentialités et capacités. 

- Aider à définir et mettre en œuvre un projet de maintien dans l'emploi lorsque le retour dans l'entreprise est
 
possible,
 
- Aider consolider leur nouveau projet professionnel et à le mettre en œuvre, lorsque le maintien dans
 
l'emploi ne peut-être envisagé:
 

par une orientation accompagnée vers les acteurs de la réinsertion socio professionnelle, 
•	 par l'offre de prestations et dispositifs facilitant la Prévention de la Désinsertion 

professionnelle. 

- Aider à aménager leur projet de vie. 
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ANNEXE 3 

PROGRAMMES NATIONAUX D'ACTIONS PRIORITAIRES 

PROGRAMME 3 : OFFRIR UN" ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LORS DE LA
 
SORTIE D'IIOSPll'ALISAl'ION
 

1- CONTEXTE INSTITUTIONNEL
 

La politique de gestion du risque vise à accroître la qualité du service rendu à la population par le
 
système de soins et à maîtriser l'évolution des dépenses de santé. L'accompagnement des sorties
 
d'hospitalisation s'inscrit dans ce cadre par la recherche d'une meilleure articulation entre le sanitaire
 
et le social pour favoriser le retour à domicile et améliorer le maintien à domicile.
 

Le service social concourt au maintien à domicile et à l'aide aux aidants naturels. Il est dans ce
 
cadre, d'ores et déjà, inclus dans des partenariats avec les établissements de santé.
 

L'implication du service social se situe également dans le plan PAPA commun CNAM 1 CNAV,
 
notamment dans l'aide au retour à domicile après hospitalisation. A ce titre, le service social
 
participe à la mise en oeuvre du dispositif d'aide au retour à domicile dans le cadre d'un prol10stic de
 
récupération après hospitalisation (ARDH) de la branche retraite.
 

Par ailleurs, l'Assurance Maladie, par le fonds national d'action sanitaire et sociale participe à la
 
mise en place de mesures de retour 1maintien à domicile avec une dotation spécifique « aide au retour et
 
au maintien à domicile» LR-DDO-2ü9/2ÜIü
 

2 - PUBLIC CffiLE - PROBLEMATIQUE
 

Public cible
 

Deux types de public socialement fragilisé sont concernés :
 

1) Assurés sociaux et leurs ayant droits du régime général quel que soit leur âge, en sortie
 
d'hospitalisation, atteints de maladies graves ou de séquelles d'accident entraînant des
 
répercussions sociales importantes, signalés au service social par les établissements de santé en raison
 
d'un besoin d'aide pour le retour à domicile.
 

L'identification par les établissements de santé dans le cadre d'accords devrait être réalisée à partir
 
de critères indicatifs tels que :
 

- reconnus en ALD ou en passe de l'être,
 
- bénéficiaires de la CMU/CMUC,
 
- allocataires d'un minimum social (AAH, RSA, ASS, ASI, ASPA)
 
- ne disposant pas d'une complémentaire santé,
 
- ayant des difficultés à financer les soins même en présence d'une couverture complémentaire.
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2) Retraités du régime général relevant des GIR 5 et 6 pour lesquels une aide (dans le cadre du 
dispositif de l'ARDH) de la branche retraite est susceptible de leur être attribuée dans le contexte 
d'un pronostic de récupération. 

Problématique 

La maladie ou l'accident grave est source de déséquilibres qu'il convient d'anticiper, de prévenir et 
d'accompagner. La sortie d'hospitalisation est un moment particulier : mal préparée ou mal 
accompagnée, elle peut entraîner des réhospitalisations évitables. 

La personne malade et sa famille sont confrontées à de multiples difficultés : 

- méconnaissance des différents services, des droits et des prestations auxquelles les personnes peuvent 
prétendre, 
- accès aux informations rendu difficile du fait de la complexité des dispositifs et de la 
multiplicité des organismes compétents, 
- difficultés matérielles liées à la maladie (perte de revenus, coût des traitements, adaptation du 
logement, protection des biens et des personnes, garde des enfants le cas échéant), 
- difficultés psychologiques, 
- isolement et épuisement de la famille face à l'investissement physique et psychologique 
qu'entraîne le maintien du malade à son domicile, 
- difficulté d'avoir à prendre des décisions, notamment celle de faire appel à des tiers ou d'engager des 
dépenses importantes. 

S'agissant des retraités, la problématique, bien que située dans le contexte d'un pronostic de
 
récupération, recouvre des champs sensiblement identiques, notamment au niveau :
 

- de l'isolement et de la situation de rupture, créées par l'hospitalisation,
 
- des difficultés matérielles, sociales, familiales et psycllologiques, liées au retour à domicile.
 

3 - ENJEUX - FINALITES
 

Pour le public
 

Prévenir / limiter les situations de crise, les ré-hospitalisations évitables car liées à des
 
difficultés sociales et psychosociales.
 

Pour le service social
 

En interface avec les services sociaux des établissements de santé,
 

- se positionner dans la stratégie de service de la CNAMTS, en collaboration avec les CPAM et le
 
service médical,
 
- apporter sa contribution à l'évaluation des conditions du retour à domicile des personnes
 
retraitées du régime général (dispositif ARDH de la branche retraite).
 

- Bonne connaissance du public,
 
- Partenariat bien établi avec les services sociaux des établissements de santé et expertise reconnue,
 
- Légitimité, car il s'agit d'un public « institutionnel ».
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- Complexité des coordinations à instaurer,
 
- Absence de services sociaux dans certains établissements,
 

- Hétérogénéité des possibilités de solvabilisation des aides à domicile.
 

Critères de réussite
 

- Lisibilité de l'offre de service du service social CARSAT/CRAM/CGSS pour les établissements de
 
santé,
 
- Qualité des signalements émanant des établissements de santé,
 

- Articulation avec les CPAM (ouverture des droits, aides financières pour le maintien à domicile au
 
titre des dotations ASS),
 
- Qualité du partenariat et de l'environnement (notamment continuité des soins, coordination des
 
intervenants),
 
- Impulsion et hannonisation en matière d'action sanitaire et sociale des CPAM en ce qui concerne
 
le financement d'heures d'aide à domicile,
 
- Lien avec le programme ARDH pour les personnes retraitées notamment dans la construction
 
d'un partenariat avec les établissements de santé.
 

4 - OBJECTIFS
 

Ce programme doit répondre à l'objectif d'un accompagnement de l'assuré tout au long de son
 
parcours. Il s'agit notamment :
 

- d'accompagner le retour à domicile et son maintien,
 

- de donner aux personnes atteintes de pathologies graves une infonnation claire et concrète sur
 
leurs droits, les aides existantes et les modalités d'accès aux droits,
 
- de soutenir le malade individuellement ou par la mise en place d'actions de travail social avec les
 
groupes (cf. groupes de soutien et d'entraide pour malades du cancer),
 

- d'accompagner les retraités du régime général dans le cadre du dispositif d'aide au retour à
 
domicile après hospitalisation (ARDH) de la branche retraite,
 

- de soutenir l'environnement du malade par la mise en place de groupes d'aide aux aidants,
 
- d'organiser les relais de prise en charge,
 

- de prévenir le cas échéant le risque de désinsertion professionnelle.
 

5 - MODALITES DE MISE EN OEUVRE
 

Les partenariats doivent être établis avec les établissements de santé ayant une activité significative
 
dans le traitement de maladies graves, chroniques, invalidantes (notamment les services
 
d'endocrinologie, de gastro-entérologie, de médecine interne, de neurologie, de pneumologie,
 
d'oncologie, d'orthopédie).
 

Les accords conclus avec les établissements de santé peuvent intégrer, en fonction des moyens des
 
services sociaux, les critères précisés ci dessus (public cible).
 

L'intervention du service social doit s'appuyer, en fonction de l'âge des personnes et quand cela est
 
possible, sur les dispositifs existants : ARDH pour les retraités et ASS des CPAM pour les non retraités.
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Offre de service 

- Prestation d'évaluation et d'accompagnement social visant: 

la valorisation des droits potentiels et le soutien à leur accès afin d'assurer la 
continuité des soins, 
l'élaboration et le suivi de la mise en oeuvre d'un plan de maintien à domicile, et 
éventuellement de maintien dans l'emploi, 
au soutien de la personne et / ou S011 entourage pour retrouver un équilibre de vie. 

- Prestation de travail social collectif en faveur des malades pour s'entraider à vivre mieux sa
 
situation,
 

- Prestation de travail social collectif en faveur des aidants familiaux à la recherche d'un répit.
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ANNEXE 4
 

PROGRAMMES NATIONAUX D'ACTIONS PRIORITAIRES
 

PROGRAMME 4 : METTRE EN PLACE UN PARCOURS PREVENTION SANTE POUR
 
DES PUBLICS FRAGILISES
 

1 - CONTEXTE INSTITUTIONNEL
 

La politique de gestion du risque approuvée par le Conseil de la CNAM vise à lutter contre les inégalités en
 
matière de santé et, à ce titre, engage l'Assurance Maladie à :
 

- développer des démarches particulières de soutien à l'accès des personnes en situation difficile aux
 
dispositifs existants, notamment l'aide à l'acquisition d'une couverture complémentaire
 

- expérimenter des dispositifs pennettant d'atteindre ces populations dans le cadre des actions de prévention
 
existantes
 

La politique d'action sanitaire et sociale intègre la mise en oeuvre de mesures facilitant l'accès aux
 
soins avec la promotion de l'adhésion audit dispositif.
 
A ce titre elle complète le dispositif légal d'aide à la complémentaire santé et/ou limite les effets de seuil
 
d'éligibilité à l'ACS.
 

Le service social, en tant qu'acteur de la politique d'action sanitaire et sociale de la branche, a pour mission
 
d'accompagner les populations en situation de fragilité sociale, avec des parcours attentionnés.
 
A ce titre, un accord cadre de coopération CNAMTS/CETAF a été signé en mai 2009, dans l'objectif
 
d'améliorer le partenariat développé entre les services sociaux et les CES pour la conduite d'actions
 
favorisant l'accès aux soins et la prévention de la santé des assurés en situation de précarité.
 

2 - PUBLIC CffiLE - PROBLEMATIQUE
 

Public cible
 

Les assurés sociaux du Régime Général bénéficiaires de la CMU ou CMUC et ceux justiciables ou à la
 
limite du dispositif d'aide à l'acquisition d'une couverture complémentaire santé.
 

Problématique
 

Les inégalités sociales face à la maladie et à ses déterminants (alcool, nutrition, ... )
 
demeurent importantes.
 

Les personnes en situation de précarité connaissent en effet :
 

- une exposition supérieure aux risques,
 
- un accès difficile à l'infonnation,
 
- un recours limité au système de soins.
 

Le dispositif d'aide à l'acquisition d'une complémentaire de santé mis en place par la loi du 13 août 2004,
 
en tant qu'instrument de lutte contre l'inégalité devant les soins nécessite d'être toujours dynamisé.
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3 - ENJEUX - FINALITES 

Pour le public 

- Accéder au système de soins, dans le cadre du droit commun,
 
- Intégrer des démarches de prévention santé par une sensibilisation aux comportements de santé.
 

Pour le service social 

- Se positionner dans le cadre d'une offre de service globale Assurance Maladie en cohérence et 
complémentarité avec les CPAM et les CES : 

les CPAM s'attachent à l'accès aux droits,
 
le service social privilégie l'accompagnement à l'accès aux soins et à la santé,
 
les CES interviennent sur le champ de la prévention.
 

- Se coordonner en extra-institutionnel avec le Conseil Général, la CAF, les CCAS, le tissu associatif.
 

- Connaissance et repérage du public par des requêtes et signalements émanant des CPAM,
 
CARSAT/CRAM/CGSS, CAF, ELSM, CES et partenaires,
 
- Possibilité d'un accompagnement financier sur les fonds ASS,
 
- Compétence et savoir faire en matière d'offres de services en faveur des assurés en situation de précarité
 
dans le cadre de parcours attentionnés,
 

- Collaboration avec les CES,
 
- Expérience de travail partagée avec les partenaires intervenant auprès des publics en situation de précarité.
 

- Mobilisation difficile des publics précaires,
 
- Complexité du dispositif d'aide à l'acquisition d'une complémentaire santé,
 
- Reste à charge trop important sur les cotisations en l'absence d'aide extra-légale,
 
- Déficit d'information des assurés sur le contenu des contrats et les garantis offertes,
 
- Effectivité des soins non garantie par le seul accès aux droits,
 
- Complexité du partenariat sur le champ de la prévention et des coordinations à mettre en œuvre.
 

Critères de réussite
 

- Objectif prioritaire de la CNAM dans le cadre de sa mission de gestion du risque maladie,
 
- Offre de services globale et coordonnée de l'Assurance Maladie assortie d'objectifs et d'indicateurs
 
associés, dans le cadre d'un parcours attentionné en faveur des assurés relevant de la CMU et de l'ACS,
 
- Politique de prévention et d'éducation sanitaire défInie nationalement et régionalement,
 
- Développement et harmonisation des aides financières extra-légales versées par les CPAM en complément
 
de l'ACS.
 

4 - OBJECTIFS 

- Infonner sur le parcours de soins,
 
- Faciliter l'accès aux soins par une aide à l'acquisition d'une couverture complémentaire,
 
- Accompagner les personnes dans la réalisation d'une démarche de soins,
 
- Promouvoir auprès de ces personnes une démarche à l'éducation de la santé,
 
- Permettre l'accès aux bilans de santé,
 
- Restaurer le lien social.
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5 - MODALITES DE MISE EN ŒUVRE 

L'offte de service envers ce public relève nécessairement d'une offre globale de 1"Assurance Maladie;> elle ne 
peut donc être définie qu'ell étroite cOIlcertatioll elltre service social et CPAM. Elle doit s'inscrire dans un 
parcours attentionné. 

• Concerna.nt J!'a.xe ACS 

Au niveau collectif
 

Mise eII place de réwlloIlS d'illforu.latioll (coillprelldrc le dispositif légat définir une couverture de base
 
au regard des besoins prioritaires, faire connaître les circuits et thématiques de prévention
 

Au lliycau illdividucl
 

- Rvaluation glohale de la situatiun, urientatiun conseil., accoIIlpagileilleIlt.,
 
- Rentorcement du partenariat avec les CPAM : politique de signalements (refus CMUC, demandes de
 
prestation~ ~upplémentaire~ou d"aides financières auprès des services d"ASS., ... ),
 
- Collaboration avce lcs établissemcnts, structurcs, associations (centres d'examens de santé, conseils ~énéraux,
 

CAF, CCAS, services retraites et prévention des CARSAT/CRAM,CGSS, ... ) .
 

• Concernant l'accompagnement à l'accès aux soins et à la santé 

Des interventions sociales d"intérêt collectif;> intitulées Parcours Prévention Santé (cf: points de repères) sont 
développées. Ces interventions, le plus souvent plurtdlsclplmarres, ont pour objectif d;>aider les personnes à : 

- Accéder à l"infonnation sur le parcours de soins coordonné;> 
- Surmonter les obstacles admimstratits et/ou fmanciers à 17accès aux soins, 
- Accéder aux soins, aux hilans {le santé, 
- S'approprier les informntions et les conseils en matière de prévention et d'éducation à la santé: dépistage du 
cancer du sein;> nutrition précarité;> prévention bucco-dentaire;> 
- S'inscrire dans une démarche personnelle de santé.. 
- (re) Trouver leur estime de soi, restaurer le lien social. 

Pour connaître et rencontrer le public auquel s 7 adresse le Parcours Prévention Santé, il est nécessaire de 
s"appuyer sur les parten3rhlts intr3 et extr3 institutionnels not3mment associatif~_ 

• Concernant les CES 

la collaboration est accentuée pour une orientation par le service social d'assurés vers les CES en vue de 
bilaIl$ de saIIté, et Wle orielItation par les CES vers le serviLe sULial li"assurés relevant li" un aLLUITlpagnt::rTlent 
social. 

6 - EVOLUTIONS 

Une réflexion est conduite pour redéfmir 170 ffre du service social sur 17axe ACS visant à organiser les 
in~.ervent.illnsdu service sllehil en référenee .à sa spécialisation;> en complémentarité avec les interventions des 
caisses primaircs, afin d'optimiser la démarche du réseau. 
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